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I. Introduction 

1. Soumis en application de la resolution 2414 (2018), par laquelle le Conseil de 
securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO) jusqu’au 31 octobre 2018 et m’a prie 
de lui rendre compte de la situation au Sahara occidental avant la fin de la periode 
couverte par le mandat, le present rapport rend compte des faits nouveaux intervenus 
depuis la publication du rapport precedent le 29 mars 2018 (S/2018/277) et decrit la 
situation sur le terrain, l’etat et l’avancement des negociations politiques sur le Sahara 
occidental, l’application de la resolution 2414 (2018), les difficultes auxquelles se 
heurtent les operations de la Mission et les mesures prises pour les surmonter. 

II. Evolution recente de la situation 

2. Depuis mon dernier rapport, la situation est restee generalement calme des deux 
cotes du mur de sable, malgre la persistance des tensions qui avaient ete 
precedemment signalees entre les parties (S/2018/277, par. 3). 

3. Sur le plan politique, mon Envoye personnel pour le Sahara occidental, Horst 
Koehler, a redouble d’efforts pour faire progresser les negociations politiques entre 
les parties. A la suite de l’adoption de la resolution 2414 (2018), il a engage des 
consultations avec les interlocuteurs concernes, y compris les membres du Conseil de 
securite, les membres du Groupe des Amis pour le Sahara occidental et des 
organisations regionales. Du 23 juin au l er juillet 2018, il s’est rendu une deuxieme 
fois dans la region et s’est entretenu avec un large eventail de representants de haut 
niveau des deux parties et des Etats voisins et avec des representants de la societe 
civile. Conformement a la resolution 2414 (2018), il a rendu compte de sa visite au 
Conseil de securite le 8 aout et annonce son intention d’inviter les parties et les pays 
voisins a participer a des negociations directes avant la fin de l’annee. Les lettres 
d’invitation a une premiere table ronde devant se tenir a Geneve les 5 et 6 decembre 
2018 ont ete envoyees aux parties le 28 septembre. 

4. La « police » du Frente Popular para la Liberacion de Saguia el-Hamra y de Rio 
de Oro (Front POLISARIO) n’est plus presente dans la zone tampon de Guerguerat 
(ibid., par. 3 a 10) depuis le 22 avril 2018. Le Secretaire general du Front 
POLISARIO, Brahim Ghali, a verbalement confirme a mon Envoye personnel, lors 


III INI III llll IIII 


18-16439 (F) 051018 081018 





S/2018/889 


de leur reunion a Rabouni (Algerie) le 26 juin, que le retrait etait permanent. Compte 
tenu de cette evolution, la MINURSO a commence a se retirer a la mi-juillet du poste 
de surveillance de jour qu’elle occupait a Guerguerat, mais a continue a surveiller la 
zone en organisant regulierement des patrouilles aeriennes et terrestres. A la meme 
reunion, en juin, M. Ghali s’est egalement engage a ne pas transferer de nouveaux 
services administratifs a Bir Lahlou et a Tifariti, conformement a la resolution 
2414(2018). 

5. Aucune menace majeure pour la paix n’a ete signalee a ce jour, mais la 
MINURSO a fait etat de nouvelles violations de 1’accord militaire n° 1. Dans tous les 
cas de violations presumees ou observees, la Mission a pris contact avec les parties 
pour prevenir les violations ou y remedier et est parvenue a plusieurs reprises a 
persuader les parties de retablir au moins en partie le statu quo ante ou de renoncer a 
des actions qui auraient constitue une violation de 1’accord militaire n° 1 ou suscite 
des tensions. 

6. Les operations de reconnaissance de la MINURSO sur le terrain n’ont pas 
permis de corroborer toutes les allegations dont les parties avaient fait etat. Des 
violations, presumees ou observees, ont ete signalees une fois par semaine en 
moyenne depuis le debut de l’annee, mais le fait que les tensions retombent apres les 
interventions de la MINURSO montre bien l’efficacite de celle-ci en ce qui concerne 
la prevention du conflit et l’instauration de conditions propices au travail de mon 
Envoye personnel. 

7. Le Maroc et le Front POLISARIO font valoir que certaines de leurs activites 
sont necessaires pour prevenir le trafic de drogues et d’autres activites criminelles. 
L’accord militaire n° 1 ne dit rien quant au role des forces militaires dans la lutte 
contre la contrebande ou les activites de prevention. 

8. Pour ce qui est du paragraphe 9 de la resolution 2414 (2018), dans lequel le 
Conseil de securite considere que des questions fondamentales concernant le cessez- 
le-feu et les accords y relatifs ne sont pas reglees et engage le Secretaire general a 
s’entretenir avec les parties afin de mieux comprendre ces questions, le Secretariat a 
demande aux parties de lui communiquer des reponses ecrites dans lesquelles ils 
exposeraient la maniere dont ils comprennent le cessez-le-feu et les accords connexes, 
ainsi que leur point de vue sur tout aspect qu’il pourrait etre necessaire de modifier. 
Dans leurs reponses, les deux parties ont explique en detail la fa?on dont elles 
comprenaient le dispositif actuel de cessez-le-feu et expose leur point de vue sur la 
genese des accords et le contexte dans lequel ils s’inscrivaient. Elies ont estime que 
le dispositif actuel de cessez-le-feu etait un element central de la stabilisation de la 
situation au Sahara occidental. Les parties ont egalement reaffirme leur attachement 
au cessez-le-feu et leur adhesion a ses dispositions et a celles de l’accord militaire 
n° 1 et n’ont pas juge necessaire d’y apporter des changements. Elles ont toutefois 
exprime des points de vue tres differents en ce qui concerne les consequences et 
l’application de ces instruments. 

9. Au cours de la periode consideree, pour autant que la MINURSO ait pu le 
constater, le Maroc a continue a beaucoup investir dans des projets d’infrastructure et 
de developpement economique a l’ouest du mur de sable. Selon lui, les 
investissements et les projets profitent a la population du Sahara occidental et se font 
en pleine concertation avec eux. Pour le Front POLISARIO, ces investissements et 
activites de developpement, de meme que l’exploitation des ressources naturelles du 
Sahara occidental, portent atteinte au droit international et au statut du Sahara 
occidental en tant que territoire non autonome. II affirme egalement que les actes de 
contestation, notamment les manifestations publiques en faveur du referendum ou de 
l’independance, auxquels se livre la population sahraouie a l’ouest du mur de sable 
sont systematiquement et violemment reprimes par les forces de securite marocaines. 
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10. La frustration et la colere face a la stagnation du processus politique continuent 
de regner parmi la population des camps de refugies pres de Tindouf (Algerie) et sont 
aggravees par la persistance des difficultes, telles que l’augmentation de la 
malnutrition, qui tiennent a la reduction constante de l’aide humanitaire. II n’a ete fait 
etat d’aucun probleme de securite grave dans les camps de refugies au cours de la 
periode consideree et, contrairement a ce qui avait ete le cas par le passe, aucune 
grande manifestation publique contre les dirigeants politiques et militaires n’a ete 
signalee a la MINURSO. 

11. Dans une lettre datee du 30 mars 2018 qu’il m’a adressee, le Roi Mohammed VI 
a denonce les provocations et violations repetees du cessez-le-feu et des accords 
militaires connexes par le Front POLISARIO. Dans sa lettre, il a appele l’attention 
sur le fait que le Front POLISARIO avait annonce son intention de transferer certaines 
de ses structures administratives a Bir Lahlou ou Tifariti, a l’est du mur de sable. II a 
decrit ces intentions comme des actes qui visaient a changer illegalement le statu quo 
sur le terrain, ce qui contraindrait le Maroc a prendre des mesures unilaterales pour 
preserver le statut du Territoire a l’est du mur de sable. Le Front POLISARIO a par 
la suite donne des assurances qu’aucune structure administrative ne serait transferee. 
D’autres lettres ont ete re<;ues du Representant permanent du Maroc, se plaignant de 
violations du Front POLISARIO a l’est du mur de sable (voir par. 34). 

12. J’ai egalement re?u une lettre dans laquelle le Secretaire general du Front 
POLISARIO affirmait qu’un etudiant sahraoui de l’Universite Ibn Zohr a Agadir 
(Maroc) avait ete assassine le 19 mai par suite de la politique menee par le Maroc 
contre la population sahraouie et qu’une campagne avait ete menee contre des 
Sahraouis qui manifestaient pacifiquement a Laayoune et a Smara lors de la visite de 
mon Envoye personnel dans le Territoire. 


III. Activites politiques 

13. Au cours de la periode consideree, mon Envoye personnel a poursuivi ses 
consultations sur la question du Sahara occidental avec les interlocuteurs concernes, 
y compris les membres du Conseil de securite, les membres du Groupe des Amis pour 
le Sahara occidental et des organisations regionales. Le 10 avril, il s’est rendu a 
Moscou pour s’entretenir avec le Ministre des affaires etrangeres et le Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Federation de Russie et les informer de la situation au 
Sahara occidental. Du 26 au 30 avril, il s’est rendu au Rwanda pour proceder a un 
echange de vues sur 1’evolution recente de la situation au Sahara occidental avec les 
Presidents de l’Union africaine et de la Commission de l’Union africaine. En mai, il 
est alle a Bruxelles et est intervenu devant la Commission des affaires etrangeres du 
Parlement europeen. En aout, il s’est entretenu avec le Vice-Secretaire d’Etat et le 
Conseiller du President des Etats-Unis d’Amerique pour les questions de securite 
nationale a Washington. 

14. Lors de sa deuxieme visite dans la region, du 23 juin au l er juillet 2018, mon 
Envoye personnel s’est rendu a Alger, Dakhla, Laayoune, Nouakchott, Rabat, 
Rabouni, Smara et Tindouf. Il avait pour objectif de mieux comprendre la situation et 
de debattre avec tous les acteurs concernes de la voie a suivre dans le processus 
politique, a la suite de la prorogation du mandat de la Mission pour une periode de 
six mois decidee par le Conseil de securite dans sa resolution 2414 (2018). 

15. A Rabouni, mon Envoye personnel a rencontre M. Ghali et l’equipe de 
negociation dirigee par Katri Idoh. Tous deux ont exprime leur plein appui a mon 
Envoye personnel et a sa mission ainsi que leur determination a contribuer a trouver 
une solution pour le Sahara occidental. En signe de bonne foi, M. Ghali a confirme a 
mon Envoye personnel le retrait du Front POLISARIO de Guerguerat et l’intention 
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de celui-ci de ne pas reinstaller ou transferer d’institutions a Bir Lahlou ou a Tifariti. 
II a toutefois juge preoccupantes la « politique d’implantation » et la nouvelle 
«configuration administrative » du Maroc, qui modifient la composition 
demographique du Sahara occidental. 

16. A Rabat, mon Envoye personnel s’est entretenu avec le Premier Ministre du 
Royaume du Maroc, Saad-Eddine El Othmani, et le Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale, Nasser Bourita, qui l’ont assure du plein soutien 
du Maroc. M. Bourita a reaffirme l’appel lance dans la resolution 2414 (2018) en 
faveur d’une « solution politique realiste, pragmatique et durable » et souligne 
l’attachement du Maroc a la proposition d’autonomie qu’il avait formulee en 2007 et 
qui, a son avis, devrait servir de base aux negociations. Le Premier Ministre et le 
Ministre des affaires etrangeres ont declare que, bien que les tensions a Guerguerat 
se soient sensiblement apaisees, le Maroc demeurait tres preoccupe par les 
« provocations » du Front POLISARIO a l’est du mur de sable. 

17. A Alger, mon Envoye personnel s’est entretenu avec le Premier Ministre de la 
Republique algerienne democratique et populaire, Ahmed Ouyahia, et le Ministre des 
affaires etrangeres, Abdelkader Messahel. Tous deux ont reaffirme le plein appui de 
l’Algerie en tant que pays voisin et souligne l’importance que revetait 
1’autodetermination. Tout en insistant sur le fait que l’Algerie n’etait pas partie au 
conflit et ne pouvait se substituer au Front POLISARIO a la table des negociations, 
M. Messahel a annonce que son pays etait pret a contribuer davantage au processus 
de paix, en tant que voisin, comme demande dans la resolution 2414 (2018). 

18. A Nouakchott, le President de la Republique islamique de Mauritanie, 
Mohamed Ould Abdel Aziz, et le Ministre des affaires etrangeres, Ismael Ould Cheikh 
Ahmed, ont egalement exprime leur plein appui a mon Envoye personnel et au 
processus politique. Tous deux ont souligne les liens culturels etroits qui existaient 
entre la Mauritanie et le peuple sahraoui. Ils ont confirme que la Mauritanie etait 
egalement prete a se mobiliser davantage en faveur du processus politique dans 
l’espoir de mettre un terme au conflit. Le President, Ould Abdel Aziz, a souligne que 
la recherche d’une solution pacifique au conflit etait d’une importance cruciale pour 
l’ensemble de la region, qui etait aux prises avec le trafic de drogues, l’extremisme 
et la pauvrete. 

19. Au cours de la visite, tous les interlocuteurs ont juge que la MINURSO jouait 
un role clef dans le maintien du cessez-le-feu et la prevention du conflit. Ils ont note 
que le retrait de la MINURSO pourrait avoir de graves consequences pour la stability 
de la region et couter beaucoup plus cher a la communaute internationale que le 
budget actuel de la Mission. Le Front POLISARIO, l’Algerie et la Mauritanie se sont 
dits particulierement preoccupes par la frustration et la disillusion manifestoes par 
certains des jeunes qui vivent dans les camps. 

20. Le Front POLISARIO a souligne qu’il etait pret a entamer des negociations et 
souhaitait eviter le retrait de la MINURSO, mais a fait observer que la Mission avait 
du mal a s’acquitter de son mandat, parce qu’il n’y avait pas de mecanisme de 
surveillance des droits de l’homme ni d’echanges avec le peuple sahraoui et parce 
que ses vehicules etaient equipes de plaques d’immatriculation marocaines. II s’est 
dit de?u de voir que l’ONU n’appliquait pas le paragraphe 3 de la resolution 
2351 (2017) du Conseil de securite et n’explorait pas les moyens de repondre aux 
interrogations fondamentales concernant le cessez-le-feu et a deplore les recents 
rapports de la MINURSO au Conseil, estimant qu’ils etaient « errones et partiaux ». 

21. A Laayoune, Dakhla et Smara, mon Envoye personnel a rencontre un grand 
nombre d’elus locaux. Ceux-ci ont mis l’accent sur les progres accomplis dans les 
domaines de l’education et de la sante ainsi que dans le domaine economique et dit 
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que la population vivant a l’ouest du mur de sable etait reconnaissante au Maroc de 
l’appui qu’il lui apportait, en particulier dans le cadre d’un plan de developpement de 
7,7 milliards de dollars. II importait toutefois de preciser le statut juridique du Sahara 
occidental, car l’incertitude actuelle etait un frein aux investissements etrangers. Le 
Territoire etait stable, contrairement a celui de pays voisins dans la zone du Sahel, 
mais des problemes persistaient, tels que le chomage des jeunes et le manque d ’ecoles 
et d’infrastructures sanitaires. 

22. Mon Envoye personnel a egalement tenu des reunions, a Dakhla et Laayoune, 
avec des representants de la societe civile, qui ont presente un large eventail de points 
de vue. Certains ont appuye sans reserve le plan d’autonomie presente par le Maroc 
et exhorte l’ONU a trouver une solution politique qui permette a la population de 
Tindouf de retourner dans sa patrie et de tirer profit du developpement dont beneficie 
le Territoire. Ils ont remercie le Maroc pour son soutien financier, qui avait permis de 
moderniser les infrastructures et les services d’education et de sante dans le Territoire 
et de mieux faire connaitre les droits de fhomme. 

23. Toutefois, d’autres representants de la societe civile se sont dits preoccupes par 
les projets de developpement finances par le Maroc dans le Territoire, affirmant qu’ils 
ne beneficiaient pas a la population sahraouie de souche. Ils ont souligne que les 
« elus » du Territoire ne representaient pas le peuple sahraoui dans sa totalite, mais 
plutot les interets d’une elite minoritaire. Ils ont exprime leur frustration face a la 
politique discriminatoire dont ils faisaient les frais en tant que militants sahraouis et 
qui les empechait de trouver un emploi, de beneficier des possibility economiques et 
d’exprimer leurs opinions politiques en toute liberte. Des organisations non 
gouvernementales ont fait etat de graves violations des droits de l’homme commises 
par la police marocaine et dit craindre pour leur securite. Elies ont ete unanimes a 
dire que 1’auto determination etait le seul moyen de regler le conflit. 

24. Mon Envoye personnel s’est rendu sur le site d’un certain nombre de projets de 
developpement finances par le Maroc, dont un centre de conference et un hopital, 
ainsi qu’une usine de transformation de phosphate geree par l’Office cherifien des 
phosphates a Laayoune. II a egalement aborde la question du developpement 
socioeconomique du Territoire avec les responsables locaux, les milieux d’affaires et 
la societe civile. 

25. Comme prevu au paragraphe 14 de la resolution 2414 (2018), mon Envoye 
personnel a rendu compte au Conseil de securite le 8 aout de sa mission et de ses 
plans. Les membres du Conseil avaient dit etre disposes a entendre mon Envoye 
personnel, lorsque cela serait necessaire, avant la prorogation du mandat de la 
MINURSO en octobre. Mon Envoye personnel a egalement informe le Conseil qu’il 
avait l’intention d’inviter les parties et les Etats voisins a une premiere serie de 
negociations directes au quatrieme trimestre 2018 afin de renforcer la confiance et de 
debattre de la voie a suivre concernant le processus politique. Son initiative a re?u un 
large appui de la part du Conseil. 

26. Le Bureau de mon Envoye special a pris une part active aux travaux devant 
ouvrir la voie a des pourparlers preliminaries en 2018. Des echanges de vues ont eu 
lieu avec les parties, les membres du Conseil de securite et les autres Etats Membres 
interesses ainsi qu’avec les organisations regionales. Des consultations ont egalement 
eu lieu avec les entries des Nations Unies et des partenaires, comme l’Office des 
Nations Unies a Geneve, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Comite 
international de la Croix-Rouge. 

27. Comme il l’avait annonce le 8 aout lors de son intervention devant le Conseil 
de securite, le 28 septembre, mon Envoye personnel a envoye des invitations a des 
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pourparlers preliminaires aux parties et voisins immediats, pourparlers qui se 
tiendront a Geneve en decembre. Dans la lettre d’invitation, il demandait aux parties 
de faire part de leur reponse avant le 20 octobre. Le 2 octobre, au moment de 
l’etablissement du present rapport, le Maroc avait accepte l’invitation de mon Envoye 
personnel a participer a la premiere table ronde a Geneve. Le 3 octobre, le Front 
POLISARIO a lui-aussi accepte l’invitation. Je suis convaincu que l’Algerie et la 
Mauritanie en feront de meme. 

28. Du 24 au 28 septembre, mon Envoye personnel s’est rendu a New York et a tenu, 
en marge du debat general de l’Assemblee generale a sa soixante-treizieme session, 
des consultations approfondies avec les parties et les Etats Membres interesses, en 
prelude aux pourparlers preliminaires. 


IV. Activites de la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum 
au Sahara occidental 

A. Activites operationnelles 

29. Au 5 septembre 2018, la composante militaire de la MINURSO comptait 233 
membres, dont 29 femmes, pour un effectif autorise de 245 personnes. Du l er avril au 
l er septembre 2018, la Mission a effectue environ 392 673 kilometres de patrouilles 
terrestres et 328 patrouilles aeriennes. La cooperation entre les commandants des 
bases d’operations de la MINURSO et les parties a ete globalement satisfaisante. Au 
cours de la periode consideree, des visites mensuelles ont ete effectuees dans environ 
920 unites, quartiers generaux et places fortes ainsi que dans 28 zones d’entrainement. 
Les observateurs militaires se sont egalement rendus dans 365 postes d’observation a 
Test et a l’ouest du mur de sable et ont controle plus de 292 activites operationnelles 
notifiees par les deux parties. 

30. Comme indique ci-dessus, la « police » du Front POLISARIO s’etant retiree de 
Guerguerat depuis le 22 avril 2018, le poste d’observation temporaire de la Mission, 
mis en place en aout 2016, a commence, a compter de la mi-juillet, a reduire sa 
presence quotidienne et continuera a surveiller la zone en organisant regulierement 
des patrouilles terrestres et aeriennes. La charge de travail de la composante militaire 
de la MINURSO sera ainsi reduite car il ne sera plus necessaire de consacrer une 
equipe de la taille d’une base d’operations moyenne a cette tache dans les limites de 
l’effectif autorise. La MINURSO demeure toutefois prete a intervenir 
quotidiennement de nouveau a breve echeance si 1’evolution de la situation dans la 
zone l’exige. 

31. Pour des raisons de securite, les patrouilles terrestres a l’est du mur de sable 
demeurent limitees a un rayon de 100 kilometres autour des bases d’operations, et 
aucune patrouille de nuit n’est effectuee de part et d’autre du mur de sable. 
L’Assemblee generale a approuve, dans le budget de la MINURSO pour l’exercice 
2018/19, des credits pour l’acquisition proposee d’abris fortifies par la Mission en 
vue d’en equiper toutes les bases d’operations a l’est du mur de sable, ce qui 
contribuera considerablement a la protection des observateurs militaires dans ces 
zones, conformement aux recommandations formulees dans le rapport intitule 
« Improving security of United Nations peacekeepers: we need to change the way we 
are doing business », en date du 19 decembre 2017. 

32. Pendant la periode consideree, la MINURSO a constate six violations de 
l’accord militaire n° 1 par l’Armee royale marocaine, qui viennent s’ajouter a 10 
violations persistantes (ibid., par. 37). Deux de ces violations avaient un caractere 
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general, trois consistaient en ce que 1’accord militaire n° 1 definit comme des 
«renforcements tactiques » et la derniere etait une violation de la liberte de 
mouvement. 

33. La MINURSO a recense 13 violations generates de l’accord militaire n° 1 par le 
Front POLISARIO, 1 violation concernant le renforcement tactique et 12 violations 
de la liberte de circulation. Le nombre de violations de la liberte de mouvement a 
considerablement augmente depuis la parution de mon precedent rapport (ibid., par. 
38), celles-ci venant s’ajouter aux trois violations persistantes mentionnees dans le 
meme rapport. 

34. Vers fin mars 2018, une patrouille terrestre de la MINURSO a constate que 
l’Armee royale marocaine reconstruisait un mur de sable cree en 1987 a proximite de 
Mahbas. L’Armee royale marocaine avait demande l’autorisation d’effectuer les 
travaux en fevrier, avril et juin 2017, mais la MINURSO avait refuse toutes les trois 
demandes au motif que la reconstruction d’un mur existant precedemment 
constituerait un renforcement en violation de l’accord militaire n° 1. La MINURSO a 
decouvert qu’un nouveau mur plus grand (3 a 4 metres de haut et 8 a 10 metres de 
large) etait en construction au-dessus d’un mur existant haut de 1 a 1,5 metre, qui suit 
un parcours de 63,8 kilometres du nord au sud et est parallele au mur de sable. La 
Mission a egalement constate plusieurs nouveaux postes d’observation, ainsi que 
quatre entrees permettant l’acces entre les unites situees pres du mur de sable. 

35. En avril 2018, le groupe de travail sur les violations de la MINURSO a estime, 
apres evaluation de la situation, que le nouveau mur de sable constituait une violation 
de l’accord militaire n° 1. L’Armee royale marocaine a informe la MINURSO de son 
intention de demanteler tous les postes d’observation a proximite du nouveau mur de 
sable, tout en conservant les quatre entrees, et a propose de maintenir une presence 
de quatre soldats non armes a chaque entree. Elle affirme que le mur renforce et les 
nouvelles installations sont necessaires pour accroitre sa capacite de prevenir la 
contrebande de drogue et d’autres activites criminelles. Elle fait valoir egalement que 
les travaux constituent la remise en etat d’une structure existante et que, de ce fait, ils 
ne sauraient etre une violation ; or, l’accord militaire n° 1 ne prevoit aucune 
derogation pour la remise en etat de structures existantes. 

36. Vers fin mai 2018, la MINURSO a constate la presence de 13 nouveaux postes 
d’observation de l’Armee royale marocaine a une distance d’environ 15 kilometres 
du mur de sable a Bir Gandouz, dans la partie sud du territoire. La question a ete 
renvoyee au groupe de travail sur les violations, qui a juge que les postes constituaient 
une violation de l’accord militaire n° 1. D’autres patrouilles terrestres ont decouvert 
10 nouveaux postes d’observation dans des localites voisines, qui etaient encore en 
cours d’examen par le groupe de travail sur les violations au moment de 1’elaboration 
du present rapport. 

37. Peu de temps apres le debut de la crise a Guerguerat en 2016, le Front 
POLISARIO a etabli quatre petites positions militaires dans la zone tampon, a environ 
20 kilometres au sud-est de Guerguerat. La MINURSO a declare qu’elles 
constituaient des violations. Apres avoir re?u notification de la part du commandant 
de la Force, le Front POLISARIO s’est retire de trois de ces sites, mais a maintenu 
une petite presence militaire a la position « point de route 6 » (16,6 kilometres a l’est 
de la route de Guerguerat et 4 kilometres au sud du mur de sable), ce qui demeure une 
violation. Le Front POLISARIO conteste le fait que le poste soit a l’interieur de la 
zone tampon et justifie son maintien au motif qu’il doit continuer de suivre revolution 
de la situation a Guerguerat et se tenir pret a reagir au cas ou le Maroc decidait de 
reprendre les travaux sur la route a l’interieur de la zone tampon. La MINURSO a 
demande a plusieurs reprises au Front POLISARIO d’enlever le poste de la zone 
tampon. 
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38. Le 24 mars 2018, le Front POLISARIO a informe la MINURSO de son intention 
d’installer neuf nouveaux postes militaires pres de Bir Lahlou, a l’est du mur de sable, 
offrant comme justification que ces postes etaient necessaires pour lutter contre 
l’augmentation du trafic de drogue dans la region. La MINURSO a immediatement 
procede a une reconnaissance des lieux proposes pour ces nouveaux postes et, le 
27 mars 2018, dans une lettre adressee au Front POLISARIO, elle a averti que les 
nouveaux postes constitueraient une violation de l’accord militaire n° 1. Le 3 mai 
2018, la MINURSO a re?u une deuxieme notification, dans laquelle le Front 
POLISARIO propose d’installer seulement six nouveaux postes d’observation. Apres 
une seconde reconnaissance, le 5 mai 2018, la MINURSO a averti dans une lettre 
adressee au Front POLISARIO que les nouveaux postes proposes constitueraient 
egalement une violation des dispositions de l’accord militaire n° 1. A ce jour, il n’y a 
pas eu de travaux d’installation de nouveaux postes, mais la MINURSO continue de 
surveiller les sites en question. 

39. Au cours de la periode consideree, le Maroc a fourni a la MINURSO et au 
Secretariat diverses photographies satellite d’activites de construction presumees a 
l’est du mur de sable qui, a son avis, pourraient constituer une violation du cessez-le- 
feu ou de l’accord militaire no 1. Apres avoir procede a une reconnaissance des zones 
en question, la MINURSO a conclu que dans sept cas les activites ne constituaient 
pas des violations. L’enquete se poursuit en ce qui concerne huit autres cas, dont 
celui de Bir Lahlou susmentionne. 

40. Lors d’une reunion tenue le 4 avril a New York, le Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale du Maroc a eleve a mon intention une 
protestation au sujet des nouveaux postes d’observation prevus et a demande a la 
MINURSO de les condamner pour violation de l’accord militaire n° 1. II a egalement 
prevenu que le Maroc ne saurait tolerer ces actes du Front POLISARIO, qui devra 
assumer l’entiere responsabilite d’eventuelles consequences. La plainte a ete reiteree 
dans des lettres que le Representant permanent du Maroc a adressees a mon Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

41. Le 26 juin 2018, le Secretaire general du Front POLISARIO a assure mon 
Envoye special de son intention de ne pas deplacer de structures administratives dans 
le territoire, conformement a la resolution 2414 (2018) du Conseil de securite. 
Toutefois, au debut de mai 2018, la MINURSO a confirme qu’une importante 
structure d’un etage, comptant environ 36 chambres, etait en construction pres de 
Tifariti. Le representant militaire local du Front POLISARIO a informe les 
observateurs militaires de la MINURSO que le batiment etait une structure civile. 
Toutefois, le personnel militaire du Front POLISARIO assurant la garde de 
l’installation en a refuse l’acces a la MINURSO. Plusieurs autres demandes d’acces 
au site ont egalement ete refusees et la question a ete renvoyee au groupe de travail 
sur les violations a titre de violation de la liberte de circulation. A ce stade, le batiment 
n’est pas utilise, et il n’a pas ete possible de determiner 1’usage qui en sera fait. 

42. Le 20 mai 2018, le Front POLISARIO a organise une serie de manifestations, 
notamment un defile militaire, a Tifariti, pour celebrer le quarante-cinquieme 
anniversaire de sa creation. Les observateurs militaires de la MINURSO ont indique 
que les preparatifs du defile militaire avaient commence environ 10 jours avant la 
manifestation. Le 18 mai, dans une lettre adressee au Front POLISARIO, le 
commandant de la Force de la MINURSO a averti que la participation au defile 
militaire du personnel militaire normalement en poste en dehors de la region militaire 
de Tifariti pourrait constituer une violation de l’accord militaire n° 1. Le Front 
POLISARIO a donne l’assurance qu’aucun personnel ou materiel militaire ne sera 
amene d’autres regions ni de Rabouni pour le defile et les celebrations. 
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43. Environ 700 elements en tenue, dont des eleves-officiers, ainsi que des vehicules 
et du materiel militaires ont finalement participe au defile. Avant la manifestation, le 
Representant permanent du Maroc m’a adresse une lettre dans laquelle il a denonce 
le defile militaire prevu, estimant que celui-ci constituait une violation de l’accord 
militaire n° 1, une provocation et un acte de destabilisation contraire aux dispositions 
de la resolution 2414 (2018). II a exige que la MINURSO intervienne aupres du Front 
POLISARIO pour exiger qu’il s’abstienne de mener cette activite a terme. En juin 
2018, le groupe de travail sur les violations de la Mission a estime que, meme si la 
concentration de troupes a eu lieu dans la zone soumise a des restrictions limitees, 
compte tenu du caractere purement protocolaire et temporaire de la manifestation, il 
ne s’agissait pas d’une violation de l’accord militaire n° 1. Les soldats du Front 
POLISARIO se sont mis a quitter le lieu du defile des le 21 mai 2018, a-t-on constate. 

44. La MINURSO a observe deux manifestations de civils sahraouis dans la zone 
tampon pres du mur de sable, que l’Armee royale marocaine a denoncees comme des 
provocations en violation des accords de cessez-le-feu. Ces manifestations n’ont pas 
ete considerees comme des violations de l’accord militaire n° 1 en raison de leur 
caractere civil. 

Lutte antimines 

45. Les mines terrestres et autres restes explosifs de guerre demeurent une menace 
pour le personnel civil et les convois logistiques de la MINURSO. Au l er septembre 
2018, 48 zones ou des bombes a sous-munitions avaient ete larguees et 26 champs de 
mines restaient a depolluer a l’est du mur de sable. Le Centre de coordination de la 
lutte antimines de la Mission, administre par le Service de la lutte antimines de 
l’ONU, continue de mener ses activites depuis Tindouf. 

46. A l’est du mur de sable, le Centre de coordination de la lutte antimines a conduit 
des operations de releve et de deminage sur 2 086 639 metres carres de terres 
contaminees par des mines terrestres et des restes explosifs de guerre (depollution de 

41 zones de priorite moyenne et elevee ou des bombes a sous-munitions avaient ete 
larguees et d’un champ de mines). Au total, 59 320 metres carres, soit l’equivalent de 
7,4 kilometres d’itineraires logistiques et de patrouille de la Mission ont ete verifies 
a l’est du mur de sable, ce qui a facilite les deplacements des observateurs militaires 
de la MINURSO. Au total, 458 pieces de restes explosifs de guerre ont ete detruites, 
soit 336 sous-munitions et 122 autres restes explosifs de guerre. Le Centre a dispense 
une formation sur les mesures de securite relatives aux mines a l’intention de 

42 nouveaux membres du personnel civil et militaire de la Mission et cinq seances de 
remise a niveau pour 37 membres du personnel. Le Centre a precede a 33 evaluations 
de l’assurance qualite de ses operations. Le Front POLISARIO a detruit un stock de 
2 500 mines antipersonnel, conformement a l’Acte d’engagement aupres de l’Appel 
de Geneve pour l’adhesion a une interdiction totale des mines antipersonnel et pour 
la cooperation dans l’action contre les mines, signe en 2005. La derniere phase de la 
destruction des stocks de mines antipersonnel est prevue en novembre 2018, a l’issue 
de laquelle le Front POLISARIO aura detruit tous ses stocks de mines antipersonnel 
declares. 

47. Le Centre de coordination de la lutte antimines, par l’intermediaire de son 
partenaire local a l’est du mur de sable, le Bureau sahraoui de coordination de la lutte 
antimines, reste en contact avec le Front POLISARIO pour les questions liees a la 
lutte antimines afin de mieux evaluer 1’impact des mines terrestres et autres restes 
explosifs de guerre au Sahara occidental. Le Centre continue aussi de fournir une 
assistance technique au Bureau dans les domaines des operations, de la gestion des 
donnees, de 1’administration et des finances. 
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48. Depuis avril 2018, l’Armee royale marocaine a signale un accident lie aux mines 
ou aux restes explosifs de guerre qui a fait un blesse parmi le personnel militaire, a 
l’ouest du mur de sable. L’Armee royale marocaine a fait etat du deminage de plus 
de 84 millions de metres carres de terres a l’ouest du mur de sable et de la destruction 
de 344 pieces, dont 268 engins non exploses, 74 mines antipersonnel et 2 mines 
antivehicules. 

C. Securite 

49. L’evaluation generale de la menace menee par la MINURSO dans le cadre plus 
large de la notion de gestion des risques de securite de 2018 a revele un niveau modere 
de risques de securite pour toute la zone de responsabilite de la Mission. Le niveau 
de menace reste le plus eleve dans les zones a l’est du mur de sable, en raison des 
menaces explicites d’elements extremistes dans le Sahel. La MINURSO continue de 
recourir a des mesures d’attenuation conformement a une liste des priorites en matiere 
d’attenuation des risques de securite etablie en fevrier 2017. Les mesures restantes et 
des ameliorations supplementaires seront mises en oeuvre au cours de l’exercice 
2018/19, l’accent etant mis sur les bases d’operations situees a l’est du mur de sable. 

D. Activites de fond de la composante civile 

50. Du 28 juin au l er juillet 2018, la MINURSO a fourni un appui technique et 
logistique pour la visite que mon Envoye personnel a effectuee au Sahara occidental, 
ainsi que pour celle qu’il a effectuee a Rabouni en vue de rencontrer les autorites du 
Front POLISARIO. 

51. Le Front POLISARIO n’a pas encore accepte de recevoir officiellement mon 
Representant special a son siege a Rabouni, conformement a la pratique etablie de 
longue date. Le Front POLISARIO insiste sur le fait que la reunion doit se tenir sur 
le territoire du Sahara occidental, bien que des reunions avec d’autres hauts 
fonctionnaires continuent d’avoir lieu a Rabouni. Le 18 avril, j’ai adresse une lettre 
au Secretaire general Ghali pour lui demander de reprendre la pratique etablie, mais 
a ce jour sa position n’a pas change. Cette situation constitue un obstacle important 
aux relations entre la MINURSO et le Front POLISARIO, qui se limitent actuellement 
a des contacts par telephone et par ecrit entre mon Representant special et le 
coordonnateur du Front POLISARIO. Les relations de travail au quotidien sont 
toujours gerees par le bureau de liaison de la Mission a Tindouf, mon Representant 
special a toutefois rencontre le coordonnateur du Front POLISARIO a une occasion 
hors de la zone de la Mission. Depuis debut 2018, le Front POLISARIO a exige que 
toutes les reunions avec le commandant de la Force de la MINURSO se tiennent 
egalement dans le territoire, ce qui fait que tous les contacts militaires de haut niveau 
avec le Front POLISARIO sont egalement au point mort. 

52. Le Front POLISARIO soutient que la MINURSO rencontre regulierement le 
coordonnateur marocain a Laayoune et devrait done avoir la latitude de rencontrer le 
Front POLISARIO a l’interieur du territoire. Cette position s’inscrit dans le cadre 
d’une demande plus large du Front POLISARIO tendant a l’egalite de traitement avec 
le Maroc en tant que partie au conflit. Les autorites marocaines estiment que toute 
reunion que la MINURSO tiendrait dans le territoire avec des representants du Front 
POLISARIO, qui sont normalement bases a Rabouni, constituerait une 
reconnaissance du controle du Front POLISARIO sur le territoire a l’est du mur de 
sable, ce que le Maroc refute, ainsi qu’une reconnaissance implicite et inacceptable 
de la « Republique arabe sahraouie democratique ». 
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53. Dans les limites des contraintes imposees par le manque d’acces aux 
interlocuteurs a l’ouest du mur de sable, la MINURSO a continue de fournir 
regulierement au Secretariat des rapports et des analyses sur les evenements survenant 
au Sahara occidental ou le concernant. Pour ameliorer la perception de la situation et 
la coordination entre ses composantes civile et militaire, la MINURSO a mis en place 
une nouvelle structure d’analyse conjointe, dans le cadre de laquelle les analystes 
civils et militaires se retrouvent chaque jour pour mettre ensemble leurs evaluations 
et en assurer le suivi. La Mission a egalement commence a mettre en oeuvre le 
programme d’appreciation de la situation de l’ONU et a continue de recevoir 
regulierement des visites de representants d’Etats Membres. 

54. A l’exception des obstacles exposes ci-dessus au sujet des echanges entre mon 
Representant special et le Front POLISARIO, la Mission continue d’avoir un acces 
sans entrave a la societe civile et aux autres interlocuteurs pertinents a l’est du mur 
de sable et dans les camps de refugies pres de Tindouf. 

E. Difflcultes auxquelles se heurtent les operations de la Mission 

55. Comme il a deja ete signale (ibid., par. 52 a 54), les interpretations divergentes 
qu’ont les parties du mandat de la MINURSO continuent de poser un probleme majeur 
aux operations de la Mission, et sont souvent a l’origine de critiques virulentes et 
systematiques de ses activites. C’est ainsi, en particulier, que les communiques de 
presse et declarations de la Mission sont suivis de reactions negatives des parties, 
chacune s’employant a faire en sorte que la maniere dont elle permit aussi bien le 
mandat de la MINURSO que le statut du conflit et du territoire soit pleinement prise 
en compte. Plus recemment, la prerogative de la Mission de faire des declarations 
publiques a ete mise en cause. 

56. Le manque d’acces aux interlocuteurs continue de limiter la capacite de la 
Mission de faire une evaluation independante de la situation au Sahara occidental a 
l’ouest du mur de sable. En outre, la perception d’impartiality de la Mission est 
toujours mise en mal par le fait que le Maroc exige que les vehicules de la MINURSO 
utilisent des plaques d’immatriculation marocaines a l’ouest du mur de sable (ibid., 
par. 57). 

57. La securite demeure la premiere des preoccupations s’agissant du 
fonctionnement de la MINURSO, en particulier en ce qui concerne les patrouilles 
terrestres et les convois de ravitaillement qui traversent les regions desertiques a 1 ’est 
du mur de sable. La MINURSO est pleinement convaincue de la volonte du Front 
POLISARIO de proteger les bases d’operations statiques de la Mission, mais la nature 
de la menace extremiste provenant d’autres points dans le Sahel et les risques que 
courent les patrouilles hors des bases d’operations restent un sujet de preoccupation. 
L’Assemblee generale a approuve des credits pour permettre a la MINURSO 
d’acquerir un troisieme helicoptere pendant le deuxieme semestre de l’annee, ce qui 
permettra d’effectuer des operations de reconnaissance aerienne plus frequentes en 
prelude aux convois logistiques et de remplacer les patrouilles terrestres dans les 
zones reculees et les zones a risque. 


V. Activites humanitaires et droits de l’homme 

A. Personnes portees disparues lors du conflit 

58. Le Comite international de la Croix-Rouge a continue, en sa qualite 
d’intermediaire neutre, a chercher des possibility de promouvoir le dialogue et de 
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faciliter l’echange d’informations entre les parties au sujet des personnes toujours 
portees disparues du fait des hostilites. 


B. Assistance a la protection des refugies du Sahara occidental 

59. Le HCR a continue de fournir une protection internationale et, en collaboration 
avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Programme 
alimentaire mondial (PAM), une aide humanitaire aux refugies sahraouis vivant dans 
les cinq camps a proximite de Tindouf. A des fins de planification, une evaluation des 
points faibles de plusieurs organismes est actuellement menee. 

60. Le PAM a continue de repondre aux besoins alimentaires et nutritionnels de base 
des refugies en procedant a la distribution mensuelle de 125 000 rations alimentaires 
de base. En mars 2018, une evaluation a ete menee pour determiner le niveau 
d’insecurite alimentaire parmi les refugies, qui aidera a planifier cette aide a 1 ’avenir. 
La malnutrition et l’anemie restent des problemes de sante publique. Le HCR et le 
PAM ont continue a travailler en etroite collaboration sur la prevention et le traitement 
de l’anemie, des retards de croissance et de la malnutrition chez les femmes enceintes 
et les meres allaitantes, les filles et les jeunes enfants. Le PAM a fourni des collations 
en milieu de matinee a plus de 41 000 gar?ons et filles dans les ecoles primaires et 
les jardins d’enfants, pour qu’ils aillent a l’ecole et restent scolarises. Afin de 
contribuer a la resilience et d’ameliorer la securite alimentaire, le PAM a applique 
son programme de production de fourrage par techniques hydroponiques a une plus 
grande echelle et lance un projet de ferme piscicole. 

61. L’UNICEF est egalement presente dans les camps et fournit un appui aux 
programmes de sante maternelle et infantile, y compris au programme elargi de 
vaccination, de protection de l’enfance et d’education. 

62. Le principal defi qui se pose aux intervenants humanitaires reste le manque de 
credits. En mai 2018, les trois organismes ont lance, avec 11 organisations non 
gouvernementales internationales, un appel en vue de mobiliser un montant de 137 
millions de dollars pour financer des activites vitales durant l’exercice 2018-2019. 
Les organismes des Nations Unies n’ont, a ce jour, re<?u que 41 % du budget 
necessaire. Le HCR est celui qui a re<?u le moins de fonds (12 %). En raison du 
manque chronique de credits, le HCR a egalement rencontre des difficultes pour 
satisfaire aux normes internationales dans les domaines de la protection, du logement, 
de la sante, de l’education, de la fourniture d’energie et des moyens de subsistance. 
En outre, il n’a pu fournir en moyenne que 10 litres d’eau potable par personne et par 
jour, soit la moitie de la norme minimale qui est de 20 litres. 

C. Mesures de confiance 

63. Les mesures de confiance visees dans la resolution 1282 (1999) du Conseil de 
securite et ses resolutions ulterieures, destinees a permettre aux refugies sahraouis 
vivant dans les camps a proximite de Tindouf et a leur communaute d’origine dans le 
Territoire du Sahara occidental d’entretenir des relations familiales, restent en attente. 
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D. Droits de l’homme 


64. Au cours de la periode consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme 1 a re?u diverses informations selon lesquelles des manifestants 
avaient ete disperses par la force au cours de manifestations relatives au droit a 
1’autodetermination, a la disposition des richesses et des ressources naturelles et aux 
droits des detenus. 

65. Le Haut-Commissariat continue de recevoir des informations faisant etat du 
non-respect du principe de responsabilite s’agissant de violations des droits de 
l’homme perpetrees contre des Sahraouis, notamment d’arrestations arbitraires, 
d’actes de torture et de mauvais traitements. Au 15 aout 2018, la mise en place d’un 
mecanisme national de prevention conformement au Protocole facultatif se rapportant 
a la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants ratifiee en 2014 n’avait pas encore eu lieu (ibid., par. 65). 

66. Le Haut-Commissariat reste preoccupe par les informations faisant etat 
d’operations de surveillance excessive visant des defenseurs des droits de l’homme 
et des journalistes, en particulier ceux presents au Sahara occidental. Les autorites 
marocaines continuent de restreindre l’acces au Sahara occidental des visiteurs 
etrangers, notamment des journalistes et des avocats venus du Maroc 2 . 

67. Dans ses observations finales de juillet 2018 concernant le quatrieme rapport 
periodique de l’Algerie, le Comite des droits de l’homme, examinant le respect du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a fait part de ses 
preoccupations concernant « la devolution de facto de ses pouvoirs, notamment 
juridictionnels, au Front Polisario » dans les camps de Tindouf, et les informations 
selon lesquelles les victimes de violations des dispositions du Pacte dans les camps 
de Tindouf ne disposent pas, de ce fait, d’un recours utile devant les tribunaux de 
l’Etat partie (voir CCPR/C/DZA/CO/4, par. 9). 


VI. Union africaine 

68. A sa trente et unieme session, qui s’est tenue a Nouakchott les l er et 2 juillet 
2018, la Conference de l’Union africaine a examine un rapport etabli par le President 
de la Commission de l’Union africaine sur la question du Sahara occidental. Dans sa 
decision 693 (XXXI), elle a decide de creer un mecanisme reunissant la troika de 
l’Union africaine 3 et le President de la Commission, qui serait charge de soutenir les 
efforts menes par l’ONU et de rendre compte regulierement de l’execution de son 
mandat a la Conference et, selon que de besoin, au Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement. Elle a en outre 
decide que la question du Sahara occidental ne serait soulevee que dans ce cadre et a 
ce niveau. Dans la meme decision, elle a prie le President de la Commission d’entamer 
les consultations requises en vue de la reactivation du bureau de l’Union africaine 
aupres de la MINURSO a Laayoune et a lance un appel aux Etats Membres de 1 ’Union 


1 Les informations relatives aux droits de l’homme demeurent lacunaires, en raison de la capacite de 
controle limitee du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Celui-ci a pu 
realiser quatre missions devaluation au Sahara occidental, en 2006, 2014 et 2015. Dans sa 
resolution 2414 (2018), le Conseil de securite a encourage a renforcer la cooperation avec le Haut- 
Commissariat, y compris en facilitant des visites dans la region. 

2 En decembre 2016, le Comite des droits de l’homme a recommande que le Maroc veille a ce que 
toute atteinte a la vie privee soit conforme aux principes de legalite, de proportionnalite et de 
necessite (voir CCPR/C/MAR/CO/6, par. 38). 

3 La troika de l’Union africaine se compose des Presidents actuel, entrant et sortant de l’Union 
africaine. 
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africaine pour qu’ils soutiennent les efforts deployes par l’ONU. A la suite de la 
demande formulee par le President de la Commission, la decision a ete portee a 
1’attention du Conseil de securite de l’ONU le 7 aout 2018. 


VII. Aspects financiers 

69. Par sa resolution 72/301 et sa decision 72/558 du 5 juillet 2018, l’Assemblee 
generale a ouvert un credit d’un montant brut de 52,4 millions de dollars destine a 
financer le fonctionnement de la MINURSO du 1 er juillet 2018 au 30 juin 2019. Si le 
Conseil de securite decidait de proroger le mandat de la MINURSO au-dela du 
31 octobre 2018, le cout du fonctionnement de la Mission serait limite aux montants 
approuves par l’Assemblee. 

70. Au 11 septembre 2018, les contributions mises en recouvrement non acquittees 
au compte special de la MINURSO s’elevaient a 50,9 millions de dollars. A cette 
meme date, le montant total des contributions non acquittees pour 1’ensemble des 
operations de maintien de la paix atteignait 2 628,2 millions de dollars. 

71. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents a ete effectue pour 
la periode allant jusqu’au 31 octobre 2017, tandis que les depenses afferentes au 
materiel majeur appartenant aux contingents et au soutien logistique autonome ont 
ete remboursees pour la periode allant jusqu’au 30 septembre 2017, conformement au 
calendrier des versements trimestriels. 


VIII. Examen independant de la Mission des Nations Unies 

pour 1’organisation d’un referendum au Sahara occidental 

72. Comme suite a ma demande pour que soit entame un examen global des 
operations de maintien de la paix, un examen de la MINURSO a ete entrepris au cours 
de la periode consideree pour examiner la maniere dont la Mission pourrait le mieux 
relever les defis auxquels elle doit faire face. L’examen a ete mene par une experte 
externe independante, Diane Corner, ancienne Representante speciale adjointe de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. M me Corner a regu l’aide d’une equipe composee de 
representants du Departement des operations de maintien de la paix et du Departement 
de l’appui aux missions. L’equipe d’examen de la MINURSO a tenu des consultations 
avec les parties prenantes au Siege et des reunions a New York avec le Representant 
permanent du Maroc et le Representant du Front POLISARIO. Pour evaluer les 
activites de la MINURSO, elle s’est rendue dans la zone de mission du 16 au 22 juin 
2018, notamment dans les bases d’operations a l’est et a l’ouest du mur de sable et au 
Bureau de liaison de la Mission a Tindouf. 

73. II ressort de l’examen qu’a l’heure actuelle, la MINURSO a trois fonctions 
decisives de prevention des conflits. Premierement, elle empeche que les incidents 
lies au cessez-le-feu ne degenerent, dans un environnement ou les deux parties n’ont 
aucun contact direct et comptent toutes les deux sur la MINURSO pour connaitre de 
leurs allegations diverses. Deuxiemement, elle veille a ce que la situation sur le terrain 
appuie les efforts deployes par mon Envoye personnel pour relancer le processus 
politique. Troisiemement, la presence de la MINURSO contribue a maintenir la 
stability regionale dans le Maghreb. 

74. L’equipe d’examen a conclu que d’importants progres techniques pouvaient etre 
faits pour aider la Mission dans la conduite de ses activites de suivi et d’attenuation 
des conflits, faisant observer que le recours repetitif et largement previsible aux 
patrouilles terrestres ne permettait pas d’utiliser au mieux les ressources de la 
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Mission. A son avis, il n’etait pas realiste de chercher a couvrir un theatre des 
operations de quelque 2 500 kilometres de mur de sable, et la composante militaire 
devrait definir ses resultats davantage en termes de qualite qu’en termes de quantite. 
Pour realiser ces ameliorations, le consentement des parties serait necessaire. 

75. L’equipe d’examen a egalement note qu’il fallait relancer le programme de 
mesures de confiance du HCR, actuellement au point mort, qui jouait un role clef 
dans l’appui au processus de paix. Elle s’est aussi felicitee du programme de lutte 
antimines de la MINURSO, notant qu’il ne fallait epargner aucun effort pour 
convaincre les parties que les activites de deminage et d’enlevement des restes 
explosifs de guerre devaient etre etendues et renforcees. En outre, elle a exprime des 
reserves concernant certaines conditions administratives imposees a la Mission, parmi 
lesquelles l’insistance du Maroc pour que les vehicules de la MINURSO portent des 
plaques d’immatriculation marocaines et non pas de l’ONU, et pour que les passeports 
soient tamponnes a Laayoune. 


IX. Observations et recommandations 

76. Je suis encourage de voir que malgre des violations et des tensions 
occasionnelles, les parties continuent de maintenir le cessez-le-feu et respectent 
globalement les accords militaires connexes. Je suis toutefois preoccupe par la montee 
des tensions entre les parties et les propos de plus en plus intransigeants qu’elles 
tiennent. Pour que le climat soit propice a la reprise du processus politique, il faut 
absolument maintenir la paix et la stability sur le terrain. Je demande aux parties de 
continuer de collaborer avec la Mission pour regler les violations recentes et de 
longue date, dans le respect de son mandat, du cessez-le-feu et des accords militaires 
connexes. 

77. Mon Envoye personnel s’est rendu dans la region, ce qui l’a aide a mieux 
comprendre la situation actuelle au Sahara occidental. Le Front POLISARIO s’est 
engage a ne pas retourner a Guerguerat et a ne pas transferer les nouvelles institutions 
dans la zone situee a l’est du mur de sable, ce qui est encourageant et montre qu’il est 
pret a revenir a la table des negociations. L’Algerie et la Mauritanie ont toutes deux 
confirme qu’elles etaient disposees a jouer un role plus actif dans le processus de 
negociation. Le fait que le Maroc soit pret a faciliter la visite au Sahara occidental est 
egalement encourageant. 

78. Je prie instamment les parties et les pays voisins de repondre positivement a 
l’invitation de mon Envoye personnel de rejoindre la table des negociations en toute 
bonne foi et sans conditions prealables. Je demande egalement aux membres du 
Conseil de securite, au Groupe des Amis pour le Sahara occidental et aux autres 
acteurs concernes d’encourager les parties et leurs voisins a accepter l’invitation de 
mon Envoye personnel. 

79. Je suis preoccupe par la deterioration des relations entre la MINURSO et le 
Front POLISARIO, qui empeche mon Representant special et le commandant de la 
force de rencontrer leurs homologues. Par consequent, je demande une nouvelle fois 
au Front POLISARIO de reprendre les reunions avec les hauts responsables de la 
MINURSO a Rabouni, selon la pratique etablie de longue date. 

80. Le role de la Mission est fonction de sa capacite de s’acquitter du mandat que 
lui a confie le Conseil de securite en toute impartiality et de maniere independante, et 
je demande aux parties de respecter pleinement cette independance. Je prie egalement 
le Conseil de securite d’aider la Mission a cet egard. 

81. La MINURSO continue de compter sur des observateurs militaires non armes 
pour s’acquitter de ses taches de surveillance du cessez-le-feu. Je demeure vivement 
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preoccupe par la securite et la surete du personnel de la MINURSO au Sahara 
occidental, qui reste tres vulnerable face a diverses menaces, notamment celle que 
represented les groupes criminels et terroristes, enparticulier a l’est du mur de sable. 
Je me felicite du soutien que le Conseil de securite et l’Assemblee generale apportent 
a la Mission concernant les efforts qu’elle fait pour ameliorer ses ressources en 
matiere de securite et je demande aux Etats Membres de maintenir leur appui a cet 
egard. 

82. A la suite de l’examen independant, j ’attends avec interet que des mesures soient 
prises en etroite cooperation avec les parties afin d’ameliorer l’efficacite 
operationnelle de la Mission, notamment en modernisant son approche des activites 
de surveillance et d’observation et en faisant une utilisation optimale des techniques 
novatrices et des nouvelles technologies, l’objectif etant que les operations de 
surveillance militaire de la MINURSO soient plus efficaces et mobilisent le minimum 
de ressources necessaires. Ces mesures viseraient notamment a ameliorer l’alerte 
rapide et a garantir un meilleur respect de l’accord de cessez-le-feu, l’ouverture rapide 
d’enquetes sur les allegations de violations du cessez-le-feu et l’intervention dans les 
zones de tension pour desamorcer ces tensions et empecher l’escalade. 

83. Je prends note du nombre de femmes dans la composante militaire de la 
MINURSO, et je demande aux pays qui fournissent des contingents d’aider la Mission 
dans les efforts qu’elle fait pour parvenir a un meilleur equilibre entre les sexes. 

84. Je sollicite l’appui sans reserve et continu des parties pour garantir qu’a Tissue 
de l’examen independant, des ameliorations techniques sont effectivement apportees 
pour permettre a la Mission de mieux s’acquitter de son mandat. En outre, j ’invite les 
membres du Conseil de securite et les autres Etats Membres a encourager les parties 
a reprendre le programme de mesures de confiance lance par le HCR. 

85. Comme je l’ai note plus haut au paragraphe 7 a propos du paragraphe 9 de la 
resolution 2414 (2018) du Conseil de securite, les deux parties ont des vues 
divergentes sur les questions fondamentales concernant le cessez-le-feu et les accords 
y relatifs et aucune des deux ne s’est dit prete a proceder a des ajustements. 

86. La MINURSO demeure un element central des efforts deployes par l’ONU pour 
parvenir a une solution politique juste, durable et mutuellement acceptable au conflit 
et assurant Tautodetermination du peuple du Sahara occidental. Elle a toujours montre 
son efficacite pour prevenir les conflits : il n’y a eu aucun echange de coups de feu 
entre les parties depuis sa creation, en 1991. Grace a ses efforts de mediation, elle a 
reussi a desamorcer les tensions graves, regler les potentielles violations des accords 
militaires et maintenir la confiance des parties dans les accords de cessez-le-feu. En 
depit de ses contraintes et de ressources limitees, elle parvient a tenir le Secretariat et 
le Conseil de securite informes de revolution de la situation au Sahara occidental et 
en rapport avec le Sahara occidental, et appuie egalement la stability regionale. En 
outre, elle a joue un role essentiel : les efforts soutenus deployes ces six derniers mois 
ont permis a mon Envoye personnel de progresser de fa<;on notable dans la recherche 
d’une solution politique a la question du Sahara occidental. Par consequent, je 
recommande que le Conseil proroge le mandat de la MINURSO pour une periode 
d’un an, jusqu’au 31 octobre 2019, afin de donner a mon Envoye personnel la latitude 
et le temps dont il a besoin pour que les efforts qu’il a deployes pour creer les 
conditions necessaires au processus politique puissent aller de l’avant. 

87. Je releve une nouvelle fois avec une grande inquietude le manque de 
financement de l’assistance humanitaire, alors que les besoins vont croissant. Je 
demande done a la communaute internationale de continuer de soutenir ce pro gramme 
humanitaire. 
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88. Un manque de communication entre les personnes vivant de chaque cote du mur 
de sable et des idees fausses concernant la realite de la vie de 1’autre cote sont apparus 
clairement lors de la mission de mon Envoye personnel. J’encourage done les 
personnes vivant au Sahara occidental a ouvrir des voies de communication avec leurs 
proches de part et d’autre du mur de sable, afin de renforcer la confiance et de 
reflechir a des moyens de batir un avenir pacifique. 

89. J’exhorte les parties a respecter et promouvoir les droits de la personne, a regler 
les questions en suspens en la matiere, a resserrer la cooperation avec le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme et les mecanismes des Nations Unies charges 
des droits de l’homme et a faciliter les missions de suivi. Une surveillance 
independante, impartiale, globale et soutenue de la situation des droits de la personne 
est necessaire pour veiller a assurer la protection de tous les habitants du Sahara 
occidental. 

90. Je tiens a remercier mon Envoye personnel pour le Sahara occidental, Horst 
Koehler, pour ses efforts inlassables. Je remercie egalement mon Representant special 
pour le Sahara occidental et chef de la MINURSO, Colin Stewart, et le general de 
division Wang Xiaojun, de leur diligence a la tete de la Mission. Enfin, je remercie 
les hommes et les femmes de la Mission pour le travail devoue qu’ils accomplissent 
dans des circonstances difficiles afin de s’acquitter du mandat de la Mission. 
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Annexe I 

Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental 

Contributions au 5 septembre 2018 


Allemagne 

Argentine 

Autriche 

Bangladesh 

Bhoutan 

Bresil 

Chine 

Croatie 

Djibouti 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 

Federation de Russie 

Ghana 

Honduras 

Hongrie 

Inde 

Indonesie 

Irlande 

Italie 

Jordanie 

Kazakhstan 

Malaisie 

Malawi 

Mexique 

Mongolie 

Montenegro 

Nigeria 

Pakistan 

Pologne 

Portugal 

Republique de Corec 

Sri Lanka 

Suede 


20 
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Pays 

militaires « 

Contingents « 

Police 

* civile 11 

Total 

Suisse 

2 

- 


- 

2 

Togo 

2 

- 


- 

2 

Total 

196 

27 


1 

224 c 


“ L’effectif autorise est de 246, y compris le commandant de la force. 

4 L’effectif autorise est de 12. 

c Effectif present sur le terrain (contingents, police civil et commandant de la force). 
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Annexe II 

Carte 


MINURSO 

September 2018 
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